
De la gouvernance par Jean-Luc Forget ?

Jean-Luc Forget, ancien bÄtonnier de Toulouse, prendra en janvier 2012 
la prÅsidence de la ConfÅrence des bÄtonniers.

La rÅflexion sur la gouvernance de la profession est pour lui un des 
enjeux prioritaires des mois qui viennent. Il plaide en faveur d'un 
nouveau mode d'Ålection au CNB, et dÅveloppe l'idÅe de la "mutualisation 
des services" pour les ordres de province.
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Quel est l'enjeu d'une rÅflexion sur la gouvernance de la profession, 
aujourd'hui ?

Le CNB correspondait � une diversification de notre activit�, lors de l'int�gration des 
conseils juridiques, en 1991. Il s'agit de v�rifier que cette instance est effectivement
repr�sentative des avocats et de leur diversit�. 

Le constat est assez simple : les avocats, individuellement, ne se retrouvent 
pas dans leur institution, ils la cherchent et la confondent avec d'autres. Le CNB a 
une certaine cr�dibilit� face aux pouvoirs publics, mais pas pour les avocats. Et ce 
n'est pas une question de pertinence des travaux qui y sont men�s. Le manque de 
communication, de p�dagogie et de lisibilit� pour les avocats g�che la qualit� des gens 
qui sont au CNB : ils sont comp�tents, tr�s investis, mais les avocats ne le savent pas.

D'oÇ vient le problÉme, selon vous ?

Les confr�res ne savent pas qui compose le CNB. Peut-�tre parce que le mode 
d'�lection des deux coll�ges est inadapt�. Il n'est pas suffisamment d�mocratique et 
terriblement complexe. Quand on vote pour le coll�ge g�n�ral dans un barreau de 
province, c'est pour une liste nationale compos�e d'associations et syndicats 
professionnels dont on ne mesure pas toujours l'effective repr�sentativit�. On se 
trouve tr�s loin de sa repr�sentation. Quant au coll�ge ordinal, ce ne sont que les 
membres des conseils de l'ordre qui votent, pour une liste propos�e, pr�par�e � 
l'avance par la Conf�rence des B�tonniers, ce n'est pas beaucoup plus d�mocratique ! 

Seriez-vous favorable Ñ un Ordre national ?

Je ne l'exclus pas, mais on a tendance dans cette profession � mettre beaucoup trop 
vite un mot qui ferme le d�bat. Ce mot oppose futuristes et r�actionnaires : quel 
mauvais d�bat que de se situer dans ce cadre-l� ! Mais je ne dis pas que la fin de notre 
r�flexion ne sera pas de concevoir un Ordre national. Cependant, si c'est simplement 
pour donner un nouveau nom au Conseil national des barreaux, autant ne rien 
changer. Un Ordre, pour moi, c'est autre chose : ce serait avoir une comp�tence 
disciplinaire, que la loi ne nous donne pas. En tout cas, parce que les ordres sont �lus 
au suffrage direct, ce serait une expression repr�sentative directe. Mais ceci, le 
Conseil national peut aussi le faire.

Et les 158 ordres locaux ? Faudrait-il les regrouper ?

http://www.avocats-toulouse.com/
http://www.conferencedesbatonniers.com/Accueil-158.html
http://www.actuel-avocat.fr/contact.html?M=R


Je crois � la pertinence et l'efficacit� des 158 ordres : partout o� il y a un TGI et un 
procureur, il faut qu'il y ait en face un barreau et un b�tonnier. Ils sont pr�cieux, tant 
pour la profession que pour l'�tat, nous l'avons encore vu il y a quelques jours avec la 
garde � vue : ils �taient tous pr�ts. Je crois profond�ment � cette proximit� 
territoriale, c'est elle qui cr�e l'autorit� indispensable pour exercer notre 
ind�pendance. Mais certaines fonctions de service peuvent �tre rendues plus 
pertinentes dans le cadre de mutualisations.

Pouvez-vous nous expliquer votre conception de la mutualisation ? Cela 
signifie-t-il qu'il faudrait crÅer un Åchelon supplÅmentaire ?

L'ordinalit� s'est trop souvent organis�e de fa�on d�sordonn�e, souvent de mani�re
d�fensive : certaines Carpa se sont associ�es, lorsque l'une avait des probl�mes. Je 
con�ois la mutualisation dans une perspective offensive. Cela peut �tre pour les 
services financiers, pour le contr�le de la comptabilit� des avocats, c'est-�-dire un 
regroupement technique des services, toujours avec cette id�e d'une meilleure 
efficience et coh�rence si l'on mutualise. Cela suppose en effet de r�fl�chir au 
territoire. Pour moi, c'est dans celui de la cour d'appel, qui existe d�j�, que 
s'inscriraient le mieux ces efforts. Il n'est pas question de cr�er un �chelon 
suppl�mentaire, mais au contraire de mettre � plat toutes les circonscriptions n�es de 
n�cessit�s de se regrouper, subies. Je pense � une mutualisation non impos�e, mais 
provoqu�e : quand un b�tonnier envisage une mutualisation sur un point, il la 
soumet aux autres b�tonniers, avec un vote. Quand on vote, il y a un d�bat, et quand 
il y a un d�bat, les id�es circulent, cela permettrait d'installer un d�bat concret, et 
rendrait vivante cette id�e de mutualisation des services rendus aux confr�res.

Quel est le rÖle de la ConfÅrence des bÄtonniers dans ces nouvelles 
perspectives ?

Elle n'est pas � ranger au mus�e ! La Conf�rence organise la d�fense d'ordres 
modernes et efficaces. Je veux que les responsables ordinaux aient une v�ritable 
structure de formation, afin que ces femmes et hommes qui donnent de leur temps au 
b�n�fice de la profession acqui�rent des comp�tences indiscutables. La Conf�rence 
est ce lieu de formation. Nous avons un autre atout consid�rable : les conf�rences 
r�gionales, qui ne sont pas des lieux de pouvoir, mais des structures de r�flexion 
particuli�rement adapt�e aux d�bats. Nous sommes pour l'instant trop dans la 
r�action. Je n'entends pas �tre directif, mais la Conf�rence va de temps en temps 
imposer des d�bats aux conf�rences r�gionales. Mon id�e est de faire en sorte qu'elles 
soient un outil de proposition qui nous permette de prendre des positions positives, 
avec des perspectives.

Enfin, quel calendrier envisagez-vous ?

J'aimerais que l'on d�cide dans l'ann�e qui vient. Ce serait le d�but d'une mandature, 
et l'on r�forme utilement les institutions en d�but de mandature. Le d�fi de la 
gouvernance — sans pr�cipitation — est celui de l'ann�e qui vient, qui se terminera en 
avril 2012. 


